Cahier des Clauses Administratives Particulières

ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE
Mise en concurrence des opérateurs de télécommunication

Pour La Ville de Langon

Reference: VL AOO CCAP 16090900





Cahier des clauses techniques Administratives (CCAP)

LOT1 Convergence (Téléphonie fixe, Internet, interconnexion IP et services associés),

LOT2 Mobilité et M2M 
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1 - Dispositions générales de l’accord-cadre
1.1 - Objet 
Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent les prestations de télécommunications destinées aux services de la VILLE DE LANGON.
Sites opérés par la VILLE DE LANGON  existants ou à venir.
1.2 - Décomposition du contrat
Les prestations sont réparties en 2 lots.
	Lot
	Désignation

	1
	LOT Convergence, Téléphonie Fixe (abonnement, trafic entrant et sortant) Accès internet, Interconnexion IP et services associés

	2
	Téléphonie mobile, (Forfaits, trafic entrant et sortant, mobiles)et M2M


1.3 - Forme du contrat
Il s'agit d'un accord-cadre à bons de commande sans minimum ni maximum passé avec un seul opérateur économique en application de l'article 78 du décret 2016-360 relatif aux marchés publics. 
Il s’exécute par bons de commande.

Les bons de commande seront notifiés par le pouvoir adjudicateur au fur et à mesure des besoins.
Les mentions devant figurer sur chaque bon de commande sont les suivantes :
- le nom ou la raison sociale du titulaire.
- la date et le numéro de l’accord-cadre ;
- la nature et la description des prestations à réaliser ;
- le montant du bon de commande ;
- la date et le numéro du bon de commande ;
- les délais de livraison (date de début et de fin) ;
- les lieux de livraison des prestations ;
- les délais laissés le cas échéant aux titulaires pour formuler leurs observations.
La durée maximale d'exécution des bons de commande sera de 1 mois
Seuls les bons de commande signés par le représentant du pouvoir adjudicateur pourront être honorés par le ou les titulaires.

2 - Pièces contractuelles

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces contractuelles du présent accord-cadre  sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité :
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
- Le bordereau de prix unitaires (BPU)
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
- Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l'arrêté du 19 janvier 2009
- Le tarif du titulaire applicable à l'ensemble de sa clientèle, assorti des remises accordées dans le cadre du contrat,
- le tableau des éligibilités annexe 1 rempli,

- le mémoire technique du titulaire dont le contenu respectera le plan proposé de l’annexe 2,
- le cadre de réponse technique annexe 3 complété
- Les agréments du candidat
Les documents détenus par la personne publique font seuls foi.

3 - Confidentialité et mesures de sécurité
Le présent accord-cadre comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l'article 5.1 du CCAG-FCS.
Les prestations sont soumises aux mesures de sécurité suivantes :
SECURITE D'ACCES

L'accès aux locaux techniques en rapport avec l'exécution des prestations est soumis à l'accord préalable du responsable technique de la VILLE DE LANGON 

Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures de sécurité.
4 - Durée et délais d'exécution
4.1 - Durée du contrat
Le marché est conclu pour une période initiale de 24 mois reconductible une fois.
Le marché débute à compter de sa notification. Les services doivent être opérationnels le 16 juin 2017, dans la continuité du précédent marché et sans interruption.
Les délais d'exécution ou de livraison des prestations sont fixés à chaque bon de commande conformément aux stipulations des pièces du marché.
Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de l'article 13.3 du CCAG-FCS.
4.2 - Reconduction
Le marché est reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le nombre de périodes de reconduction est fixé à 1. La durée de chaque période de reconduction est de 24 mois. La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues, est de 24 mois et 24 mois, soit 48 mois maximum.
La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire n'est prise par le pouvoir adjudicateur au moins 3 mois avant la fin de la durée de validité du marché. Le titulaire ne peut pas refuser la reconduction.
5 - Prix
5.1 - Caractéristiques des prix pratiqués
Les prestations sont réglées par des prix unitaires selon les stipulations de l'acte d'engagement.
Sur la base du BPU (extrait du catalogue du prestataire) et du catalogue du prestataire assortie d’une remise consentie par famille de produit ou type de prestations.
5.2 - Modalités de variation des prix
Les prix de l’accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de signature de l’offre par le candidat; ce mois est appelé " mois zéro ".
L'ajustement des prix se fera annuellement. Le premier ajustement intervient à la date anniversaire de l’accord-cadre. La référence de l'ajustement est l'évolution des tarifs publics du titulaire.

La VILLE DE LANGON  se réserve le droit de résilier, sans indemnité, la partie non exécutée de l’accord-cadre à la date de changement de barème ou de tarif lorsque ce changement conduit à une augmentation annuelle de plus de 2 %.
Le titulaire de l’accord-cadre s'engage à adresser à la personne publique, par lettre recommandée avec accusé de réception, son nouveau barème (ou tarif) avec un préavis de 15 (quinze) jours minimum, avant la date prévue pour l'ajustement, date d'application du nouveau barème.

EN CAS DE BAISSE DES PRIX
Si le nouveau barème du titulaire et la conjoncture économique entraînent une baisse des coûts, le titulaire s'engage à en faire bénéficier La VILLE DE LANGON immédiatement. Dans ce cas, le taux de remise rendu contractuel dans l’accord-cadre restera le même. Seules les baisses de tarif seront prises en compte.

Les estimations des montants totaux des commandes pour la durée de l’accord-cadre sont indiquées, à titre indicatif, au règlement de la consultation.
6 - Garanties Financières
Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée.
7 – Avance

Une avance est prévue dans les conditions des articles 110 à 112 du décret 2016-360 relatif aux marchés publics, sauf si le titulaire la refuse (acte d’engagement). Son versement est subordonné à la constitution d’une garantie à première demande couvrant la totalité de l’avance.
La garantie à première demande ne peut pas être remplacée par une caution personnelle et solidaire. Elle doit être constituée avant le versement de l’avance. Elle est remboursée dans les conditions de l’article 111 du décret 2016-360 relatif aux marchés publics.

8 - Modalités de règlement des comptes
8.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs
Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 11 du CCAG-FCS.
8.2 - Présentation des demandes de paiement
Les demandes de paiement seront présentées selon les conditions prévues à l'article 11.4 du CCAG-FCS et seront établies en un original et 2 copie(s) portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :
- le nom ou la raison sociale du créancier ;
- le cas échéant, la référence d'inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;
- le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;
- le numéro du compte bancaire ou postal ;
- le numéro de l’accord-cadre ;
- le numéro du bon de commande ;
- la désignation de l'organisme débiteur ;
- la date d'exécution des prestations ;
- le montant des prestations admises, établi conformément au détail des prix unitaires, hors TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions
- les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération ;
Les demandes de paiement devront parvenir à l'adresse suivante :
Mairie de Langon
Service financier

14 allées Jean Jaurès
33210 Langon

8.3 - Délai global de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

8.4 - Paiement des cotraitants
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire.
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon l'article 12.1 du CCAG-FCS.

8.5 - Paiement des sous-traitants
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire de l’accord-cadre, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s'il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur. Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l'accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l'avis postal attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé. Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.
Le paiement du sous-traitant s'effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l'expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n'a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'avis postal mentionné ci-dessus. Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu'il effectue au sous-traitant.

En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.

9 - Conditions d'exécution des prestations
Les prestations devront être conformes aux stipulations de l’accord-cadre (les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du marché). 
Adresse d'exécution :
Tous les sites existants ou à venir opérés par LA VILLE DE LANGON
9.1 – Raccordement des installations existantes
A l’issue de la notification, il sera planifié une réunion de mise au point de l’accord-cadre, le titulaire disposera d’un délai de 2 mois maximum pour effectuer les travaux de raccordement et de mise en service. Cette mise en service est constatée lors de l'admission provisoire. Si l'admission provisoire n’intervient pas dans, les délais contractuels mentionnés dans cet article, les pénalités prévues à l’article 13 s’appliqueront.
9.2 – Raccordement des nouvelles installations 
A compter de la date de réception du bon de commande, le titulaire dispose du délai précisé dans le mémoire technique pour effectuer les travaux de raccordement et de mise en service. Cette mise en service est constatée lors de l'admission provisoire. Si l'admission  provisoire n’intervient pas dans, les délais contractuels mentionnés dans cet article, les pénalités prévues à l’article 13 s’appliqueront.
Matériels, objets et approvisionnements confiés au titulaire : En vue de l'exécution du présent accord-cadre, des matériels, objets et approvisionnements sont remis par le pouvoir adjudicateur au titulaire sans transfert de propriété à son profit. Les conditions de remise puis de restitution sont prévues à l'article 17 du CCAG-FCS.

Formation du personnel : Le titulaire assurera la formation sur site du personnel chargé d'utiliser les prestations.

9.1 - Décision de poursuivre
La poursuite de l'exécution des prestations en cas de dépassement de la masse initiale est subordonnée à la conclusion d'un avenant ou à l'émission d'une décision de poursuivre prise par le pouvoir adjudicateur.
10 - Constatation de l'exécution des prestations
10.1 - Vérifications
Les vérifications quantitatives et qualitatives simples seront effectuées au moment même de la livraison de la fourniture ou de l'exécution de service (examen sommaire) conformément aux articles 22 et 23.1 du CCAG-FCS.

Les vérifications seront effectuées par Le Représentant du pouvoir adjudicateur ou son assistant.
11 - Garantie des prestations
SECURITE ET PIRATAGE DES INSTALLATIONS
Le titulaire s'engage à préserver la confidentialité des communications téléphoniques et des informations transmises par son réseau et à prémunir LA VILLE DE LANGON contre toute intrusion ou utilisation frauduleuse pouvant affecter la qualité et l'intégrité du service proposé, ainsi que générer des dépenses indues. En cas de piratage de l’installation, la totalité des frais seront imputables au titulaire.
12 - Maintenance
Les prestations feront l'objet d'une maintenance assurée par le titulaire à compter de la date d'admission des prestations.
Les conditions de cette maintenance sont les suivantes :

CONTROLE DE LA QUALITE DE SERVICE

Le titulaire doit fournir et présenter sur site tous les trimestres des rapports d'exploitation tels que :

·  bilan des évolutions de configuration,

· bilan des incidents sur la période,

· tableaux de bords de qualité de service,

· tableaux de bord de trafic.

Toute documentation afférente à la bonne exploitation des services doit être remise gratuitement dès la notification de l’accord-cadre rédigée lisiblement en langue française. Les éventuels rectificatifs, toujours en langue française, doivent être fournis sans supplément de prix au fur et à mesure de leur parution et pendant toute la durée de l’accord-cadre.

De même, le titulaire s'engage à prendre toutes les dispositions utiles et nécessaires pour garantir la compatibilité ascendante des équipements.

13 - Pénalités
13.1 - Pénalités de retard
· Pénalités par journée calendaire de dépassement des délais d'exécution prévues : 150 € HT / jours de retard, le jour commencé étant considéré comme entier,

13.2 - Pénalités d'indisponibilité pour les prestations de maintenance
Une pénalité journalière pour indisponibilité aux tarifs ci-dessous  s'applique dans les conditions suivantes :

SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS, INTERNET et INTERCONNEXION IP (LOT 1)

Par dérogation à l'article 11 du CCAG-FCS, les pénalités appliquées seront les suivantes :

· Pénalités par journée calendaire de dépassement des délais d'exécution prévues : 150 € HT / jours de retard, le jour commencé étant considéré comme entier,

· Erreur sur facture 100 €/ facture, plafonné au montant de la facture,

· Pénalités pour retard dans le rétablissement du service (au-delà des 4 heures prévues pour le rétablissement) : 0.15 € HT /Abonné/ heure. Nous entendons par abonné, tout utilisateur final individuellement concerné par la coupure du service.

· Non présence ou retard aux réunions de chantier ou aux rendez-vous pris 50 €/ par rendez-vous raté,
· Non-respect des directives de raccordement (raccordement entre tête de livraison et baie informatique, ou continuité d’une paire sur la desserte existante avec pose boitier DTI, 100 € par défaut constaté,

1 mois de gratuité de la ligne considérée pour non-respect de la GTR 4 heures 
Les pénalités seront retenues sur les sommes dues à l'opérateur.

SERVICE DE TELEPHONIE MOBILE (LOT2)

· Pénalités par journée calendaire de dépassement des délais d'exécution : 150 € HT /jours de retard, le jour commencé étant considéré comme entier,

· Erreur sur facture 100 €/ facture, plafonné au montant de la facture,

· Pénalités par journée calendaire de dépassement des délais d'échange ou de réparation des mobiles : 150 € HT/ jour de retard, le jour commencé étant considéré comme entier,

· Pénalités pour coupure du service de plus d'une heure : 15€ HT /abonné  Nous entendons par abonné, tout utilisateur final individuellement concerné.

Les pénalités seront retenues sur les sommes dues à l'opérateur.

13.3 - Pénalité pour travail dissimulé
Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité correspondant à 10.0 % du montant TTC du marché.
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.
14 - Assurances
Conformément aux dispositions de l'article 9 du CCAG-FCS, tout titulaire (mandataire et cotraitants inclus) doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification de l’accord-cadre et avant tout commencement d'exécution, qu'il est titulaire des contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.
ASSURANCES

Dans un délai de 15 jours à dater de la notification du marché, l'entrepreneur doit justifier, qu'il est titulaire de :

-l'assurance garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés lors d'intervention sur les équipements,

-l'assurance couvrant les responsabilités résultant des principes définis par les articles 1792 et 2270 du Code Civil.

L'attestation précise les plafonds assurés par sinistre et la nature des activités garanties,s' il y des travaux.

15 - Résiliation du contrat
15.1 - Conditions de résiliation
Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 29 à 36 du CCAG-FCS.
La perte, par le titulaire du marché, de sa licence d'opérateur entraîne de droit la résiliation de l’accord-cadre, en vertu du code des Postes et Télécommunications modifié par la loi N°96-659 DU 26 juillet 1996 portant sur la règlementation des télécommunications et le décret N° 96-1175 du 27 Décembre 1996.

Il peut être envisagé une résiliation dans le cadre du CCAG/FCS

En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à titre d'indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5.0 %.
En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles 45, 46 et 48 de l’ordonnance 2015-899 relative aux Marchés publics, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail, le contrat sera résilié aux torts du titulaire.
15.2 - Redressement ou liquidation judiciaire
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par le titulaire. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du présent contrat.
Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il entend exiger l'exécution du contrat. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce.

En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en demeure, la résiliation de l’accord-cadre est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l'exécution de l’accord-cadre, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité.

16 - Règlement des litiges et langues
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Grenoble est compétent en la matière.
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.

17 - Clauses complémentaires
MODALITES DE REGLEMENT

La périodicité d'émission des factures sera Mensuelle ou bimestrielle. La périodicité et l'échéance, calées sur le calendrier civil, sont identiques pour l'ensemble des sites concernés.

L'abonnement sera payable à terme à échoir, les consommations à terme échu.

A l'intérieur de chaque facture, chaque groupe de communications sera différencié (locales, nationales, internationales, numéros spéciaux, mobiles)

Dans tous les cas, les informations minimums qui seront portées sur le détail de la facture seront :

· N° de l’accord-cadre et du lot

· Nombre de communications,

· Temps de communication,

· Tarification,

· Prix,

· Caractéristiques générales de la communication moyenne (date, heure, durée)

Les factures détaillées seront transmises sur support panier et support électronique, permettant une exploitation à partir d'applicatifs informatiques standards (Excel...) Par ailleurs, les autocommutateurs étant capables d'émettre l'identifiant du numéro SDA (NDS) les factures détaillées demandées feront apparaître à la fois le numéro de l'appelant et le numéro de l'appelé

BAISSE DES PRIX

Si le nouveau barème du titulaire et la conjoncture économique entraînent une baisse des coûts, le titulaire s'engage à en faire bénéficier LA VILLE DE LANGON immédiatement. Dans ce cas, le taux de remise rendu contractuel dans l’accord-cadre restera le même.

PRIX

Le titulaire certifie que les prix stipulés n'excèdent pas ceux de son barème pratique à l'égard de

L’ensemble de sa clientèle. Le marché est traité à prix unitaires, assortis le cas échéant de remises consenties sur le chiffre global annuel. Les prix unitaires du bordereau de prix sont appliqués aux quantités réellement consommées. Les prix sont ajustables

RACHAT DES CONTRATS DE TELEPHONIE EN COURS

Afin de simplifier la gestion des contrats et n'avoir qu'une seule date anniversaire, le soumissionnaire devra racheter les contrats de téléphonie en cours auprès de l'opérateur tenant, si ce dernier n'est pas le titulaire du lot.

NUMERO D'APPEL

Le titulaire met à disposition de la personne publique un numéro d'appel ouvert 24 h / 24 h, de préférence non surtaxé.

SUJÉTIONS PARTICULIERES- obligation du titulaire

Tous documents ou informations concernant l'activité de la personne publique, ayant trait ou non à l'exécution du marché et communiqué directement ou indirectement au titulaire est considéré comme confidentiel. Conformément au CCAG FCS la violation de cette confidentialité peut entrainer la résiliation de l’accord-cadre aux torts du titulaire dès qu'elle est avérée, par notification et ce, sans délai, par dérogation à l'article 28.2 du CCAG FCS et indépendamment des sanctions pénales éventuellement encourues. Le titulaire est tenu de respecter le cahier des charges prévu en application de l'article L34-6-1 du code des postes et télécommunications. LA VILLE DE LANGON met à la disposition du titulaire dès notification du marché, les installations téléphoniques utiles à la bonne exécution du service pendant la durée des interventions nécessaires. Il ne procède à aucune modification des installations sans en prévenir le titulaire lorsque ces modifications peuvent gêner la bonne exécution de son service.

DEBORDEMENT-OBLIGATION DE L'OPERATEUR DE BOUCLE LOCALE

L'opérateur de boucle locale, même s'il n'est pas titulaire des lots relatifs aux trafics sortants pré sélectionnable, doit offrir la possibilité technique d'acheminer, à tout instant, des appels sortants vers toute destination, ainsi, conformément à l'article 32 du CCAG FCS, l'acheminement du trafic de secours sera pris en charge par l'opérateur de boucle locale au frais et risques du titulaire des autres lots.
18 - Dérogations
- L'article 2 du CCAP déroge à l'article 4.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
- L'article 3 du CCAP déroge à l'article 5.3 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
- L'article 10.2 du CCAP déroge à l'article 24 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
- L'article 10.2 du CCAP déroge à l'article 25 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
- L'article 12 du CCAP déroge à l'article 27 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
- L'article 13.1 du CCAP déroge à l'article 14.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
- L'article 13.2 du CCAP déroge à l'article 14.2 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
